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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la 
transformation du système de santé 

­ Article 61 

(Les dispositions renvoyées sont en gras) 
 
I.-Le chapitre III du titre Ier du livre III du code de l'action sociale et des familles est ainsi modifié :  
1° L'article L. 313-1-1 est ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 313-1-1.-I.-Sont soumis à autorisation des autorités compétentes en application de l'article L. 313-3 les 
projets, y compris expérimentaux, de création, de transformation et d'extension d'établissements ou de services 
sociaux et médico-sociaux relevant de l'article L. 312-1, les projets de lieux de vie et d'accueil ainsi que les projets 
de transformation d'établissements de santé mentionnés aux articles L. 6111-1 et L. 6111-2 du code de la santé 
publique en établissements ou services sociaux et médico-sociaux relevant de l'article L. 312-1 du présent code.  
« Lorsque les projets font appel, partiellement ou intégralement, à des financements publics, ces autorités délivrent 
l'autorisation après avis d'une commission d'information et de sélection d'appel à projet social ou médico-social 
qui associe des représentants des usagers. Une partie des appels à projets doit être réservée à la présentation de 
projets expérimentaux ou innovants répondant à un cahier des charges allégé. Les financements publics 
mentionnés au présent alinéa s'entendent de ceux qu'apportent directement ou indirectement, en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires, les personnes morales de droit public ou les organismes de sécurité 
sociale en vue de supporter en tout ou partie des dépenses de fonctionnement.  
« Si des établissements ou services créés sans recours à des financements publics présentent des projets de 
transformation ou d'extension faisant appel à de tels financements, la procédure prévue au deuxième alinéa du 
présent I s'applique.  
« Les conditions d'application du présent I sont définies par décret en Conseil d'Etat.  
« II.-Sont exonérés de la procédure d'appel à projet mentionnée au I :  
« 1° Les projets d'extension inférieure à un seuil fixé par décret ;  
« 2° Les opérations de regroupement d'établissements ou de services sociaux et médico-sociaux par les 
gestionnaires détenteurs des autorisations délivrées en application de l'article L. 313-1, si ces opérations entraînent 
des extensions de capacités inférieures au seuil prévu au 1° du présent II ;  
« 3° Les projets de transformation d'établissements ou de services ne comportant pas de modification de la 
catégorie des bénéficiaires de l'établissement ou du service, au sens de l'article L. 312-1 ;  
« 4° Les projets de transformation d'établissements et de services avec modification de la catégorie des 
bénéficiaires de l'établissement ou du service, au sens de l'article L. 312-1, à la condition de donner lieu à la 
conclusion d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens et sous réserve que, lorsque l'activité relève d'une 
autorisation conjointe, il n'y ait pas de désaccord entre les autorités compétentes ;  
« 5° Les projets de transformation d'établissements de santé mentionnés aux articles L. 6111-1 et L. 6111-2 du 
code de la santé publique en établissements ou services sociaux et médico-sociaux relevant de l'article L. 312-1 
du présent code, à la condition de donner lieu à la conclusion d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ;  
« 6° Les projets de création et d'extension des lieux de vie et d'accueil mentionnés au III du même article L. 312-
1 ;  
« 7° Les projets d'extension de capacité des établissements et services médico-sociaux n'excédant pas une capacité 
de dix places ou lits, inférieure à un seuil fixé par décret ;  
« 8° Les projets de création, de transformation et d'extension des centres d'accueil pour demandeurs d'asile 
mentionnés à l'article L. 348-1 ;  
« 9° Les projets de création, de transformation et d'extension des établissements et services de l'Etat mentionnés 
à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 315-2 ;  
« 10° Les projets de création, de transformation et d'extension des établissements et services non personnalisés 
des départements et des établissements publics départementaux lorsqu'ils relèvent de la compétence exclusive du 
président du conseil départemental, mentionnés au dernier alinéa du même article L. 315-2.  



5 
 

« La commission d'information et de sélection mentionnée au I du présent article donne son avis sur les projets 
mentionnés aux 4°, 5° et 10° du présent II. » ;  
 
2° Aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 313-6, la référence : « I » est remplacée par la référence : « 1° 
du II » ;  
3° L'article L. 313-11 est ainsi modifié :  
a) A la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : « ans », sont insérés les mots : «, prorogeable dans la 
limite d'une sixième année » ;  
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Lorsque ces contrats impliquent un ou plusieurs établissements ou services mentionnés aux 6°, 7°, 9° et 12° du 
I de l'article L. 312-1, sans qu'ils relèvent du IV ter de l'article L. 313-12 ou de l'article L. 313-12-2, et que lesdits 
contrats fixent les éléments pluriannuels du budget de ces établissements et services, le cadre budgétaire appliqué 
est l'état des prévisions de recettes et de dépenses, dont le modèle est fixé par l'arrêté des ministres chargés de la 
santé et des affaires sociales prévu à la deuxième phrase de l'article L. 314-7-1, à la demande du gestionnaire et 
sous réserve de l'accord de l'autorité de tarification compétente. »  
II.-Après l'article L. 314-7-1 du code de l'action sociale et des familles, il est inséré un article L. 314-7-2 ainsi 
rédigé :  
 
« Art. L. 314-7-2.-Lorsque l'état des prévisions de recettes et de dépenses mentionné à l'article L. 314-7-1 
s'applique à un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens mentionné à l'article L. 313-11, l'élaboration et la 
présentation de ce document budgétaire peut, sous réserve de l'accord des parties, être réalisée par anticipation au 
titre de l'exercice budgétaire qui précède l'entrée en vigueur du contrat. Dans ce cas, le gestionnaire élabore le 
budget des établissements et services concernés, dans le délai mentionné à l'article L. 315-15, à partir des dernières 
notifications budgétaires effectuées par l'autorité de tarification compétente. Les recettes prévues par le 
gestionnaire peuvent comprendre une actualisation des moyens qui n'engage pas cette autorité. Les règles 
budgétaires liées à l'état des prévisions de recettes et de dépenses s'appliquent dès cet exercice. A la clôture de 
celui-ci, le gestionnaire affecte les résultats comptables conformément aux dispositions du contrat.  
« A défaut de conclusion du contrat mentionné à l'article L. 313-11 au plus tard dans les douze mois qui suivent 
l'acceptation par l'autorité chargée de la tarification de la présentation de l'état des prévisions de recettes et de 
dépenses, les règles budgétaires prévues au présent article ne sont plus applicables. »  
 
III.-Le livre III de la première partie du code de la santé publique est ainsi modifié :  
1° L'article L. 1321-2 est ainsi modifié :  
a) Au deuxième alinéa, les mots : « peut n'instaurer qu'un » sont remplacés par les mots : « instaure un simple » ;  
b) Après le même deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Les captages d'eau d'origine souterraine dont le débit exploité est inférieur, en moyenne annuelle, à 100 mètres 
cubes par jour font également l'objet d'un simple périmètre de protection immédiate établi selon des modalités 
définies par arrêté du ministre chargé de la santé.  
« Lorsque les résultats d'analyses de la qualité de l'eau issue des points de prélèvement mentionnés au troisième 
alinéa du présent article ne satisfont pas aux critères de qualité fixés par l'arrêté mentionné au même troisième 
alinéa, établissant un risque avéré de dégradation de la qualité de l'eau, un périmètre de protection rapprochée et, 
le cas échéant, un périmètre de protection éloignée, mentionnés au premier alinéa, sont adjoints au périmètre de 
protection immédiate. » ;  
c) Le quatrième alinéa est supprimé ;  
2° Après l'article L. 1321-2-1, il est inséré un article L. 1321-2-2 ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 1321-2-2.-Par dérogation aux dispositions du livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, lorsqu'une modification mineure 
d'un ou de plusieurs périmètres de protection ou de servitudes afférentes mentionnés à l'article L. 1321-2 du 
présent code est nécessaire, l'enquête publique est conduite selon une procédure simplifiée, définie par décret en 
Conseil d'Etat et adaptée selon le type de modification. Cette procédure simplifiée ne s'applique pas lorsque la 
modification étend le périmètre de protection immédiate.  
« Lorsque la modification n'intéresse qu'une ou certaines des communes incluses dans le ou les périmètres de 
protection, la mise à disposition du public du dossier de l'enquête publique peut, par dérogation aux dispositions 
du livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et du chapitre III du titre II du livre Ier du code 
de l'environnement, être organisée uniquement sur le territoire de la ou des communes concernées. » ;  
 
3° Le second alinéa de l'article L. 1332-8 est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :  
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« Sont déterminées par décret les modalités d'application du présent chapitre :  
« 1° Relatives aux différents types de piscine, notamment les règles sanitaires, de conception et d'hygiène qui leur 
sont applicables ainsi que les modalités de mise en œuvre du contrôle sanitaire organisé par le directeur général 
de l'agence régionale de santé et les conditions dans lesquelles la personne responsable d'une piscine assure la 
surveillance de la qualité de l'eau, informe le public et tient à la disposition des agents chargés du contrôle sanitaire 
les informations nécessaires à ce contrôle ;  
« 2° Relatives aux baignades artificielles, notamment les règles sanitaires, de conception et d'hygiène auxquelles 
elles doivent satisfaire. »  
IV.-Le code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° Le V de l'article L. 212-1 est ainsi modifié :  
a) Après le mot : « motivant, », la fin de la dernière phrase est ainsi rédigée : « à condition que l'état de la masse 
d'eau concernée ne se détériore pas davantage. » ;  
b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les reports ainsi opérés ne peuvent excéder la période correspondant à 
deux mises à jour du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, sauf dans les cas où les conditions 
naturelles sont telles que les objectifs ne peuvent être réalisés dans ce délai. » ;  
2° Après l'article L. 652-3, il est inséré un article L. 652-3-1 ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 652-3-1.-Pour l'application à Mayotte de l'article L. 212-1, à la fin de la première phrase du V, l'année : 
“ 2015 ” est remplacée par l'année : “ 2021 ”. »  
 
V.-L'article L. 1432-1 du code de la santé publique est ainsi modifié :  
1° Le 2° est ainsi modifié :  
a) Au début de la première phrase du premier alinéa, le mot : « Deux » est remplacé par le mot : « Trois » et, à la 
seconde phrase, les mots : «, dont la composition et les modalités de fonctionnement sont fixées par décret, » sont 
supprimés ;  
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
 
«-dans le domaine de l'organisation territoriale des soins. Les membres de cette commission ne sont pas rémunérés 
et aucuns frais liés au fonctionnement de cette commission ne peuvent être pris en charge par une personne 
publique. » ;  
 
2° Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Le directeur général de l'agence régionale de santé peut décider de fusionner, sous réserve de l'avis conforme 
d'une majorité qualifiée de leurs membres, les trois commissions mentionnées au 2° ou deux de ces commissions, 
dont la composition et les modalités de fonctionnement sont précisées par décret. »  
VI.-La première phrase du I de l'article L. 5141-14-1 du code de la santé publique est ainsi rédigée : « Les titulaires 
d'autorisation de mise sur le marché de médicaments vétérinaires mentionnée à l'article L. 5141-5 ainsi que les 
entreprises assurant la fabrication, l'importation et la distribution d'aliments médicamenteux déclarent à l'autorité 
administrative compétente les médicaments vétérinaires comportant une ou plusieurs substances antibiotiques 
qu'ils cèdent ou qui sont cédés pour leur compte sur le territoire national. »  
VII.-Le premier alinéa de l'article L. 142-11 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :  
« Les frais résultant des consultations et expertises ordonnées par les juridictions compétentes en application des 
articles L. 141-1 et L. 141-2 ainsi que dans le cadre des contentieux mentionnés à l'article L. 142-2, à l'exclusion 
du 4°, sont pris en charge par l'organisme mentionné à l'article L. 221-1. »  
VIII.-Le III de l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles, dans sa rédaction résultant du 1° du 
I du présent article, ne s'applique pas aux projets pour lesquels une procédure d'appel à projets mentionnée au I 
du même article L. 313-1-1 est engagée à la date de publication de la présente loi.  
IX.- Les deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, dans leur 
rédaction résultant des a et b du 1° du III du présent article, ne s'appliquent pas aux captages d'eau pour 
lesquels un arrêté d'ouverture d'une enquête publique relative à l'instauration d'un périmètre de protection 
a été publié à la date de publication de la présente loi.  
X.-Au 14° du IV de l'article 96 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme 
pour la justice, les références : « 5° et 6° de l'article L. 142-2 » sont remplacées par les mots : « à l'article L. 142-
2, à l'exclusion du 4°, », et les références : « 8° et 9° de l'article L. 142-1 » sont remplacées par les références : « 
aux 4°, 5°, 6°, 8° et 9° de l'article L. 142-1 ».  
XI.-Le II entre en vigueur le 1er octobre 2019.  
XII.-L'article 49 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 
est ainsi modifié :  
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1° Au premier alinéa, les mots : « deux ans » sont remplacés par les mots : « le 31 décembre 2021 » ;  
2° Au dernier alinéa, l'année : « 2017 » est remplacée par l'année : « 2021 ». 
 
 

B. Evolution de l’article 1321-2 du code de la santé publique 

1. Loi du 15 février 1902 relative à la protection de la santé publique 

­ Article 10 
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2. Décret-Loi du 30 octobre 1935 sur la protection des eaux potables et les 
établissements ostreicoles 
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­ Article 1er 
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3. Décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codification des textes 
législatifs concernant la santé publique 
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4. Ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958 modifiant le chapitre III du 
titre I du livre I du code de la santé publique (eaux potables, distributions) 
et l’article 46 (infractions) dudit code 
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[…] 

 
 
 

5. Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition 
des eaux et à la lutte contre leur pollution 
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­ Article 7 

 

 
 

6. Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau 

­ Article 13 

Art. 13. - I. - L'article L. 20 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé: 
 
"Si un point de prélèvement, un ouvrage ou un réservoir, existant à la date de publication de la loi no 64-1245 du 
16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, ne bénéficie pas 
d'une protection naturelle permettant efficacement d'assurer la qualité des eaux, des périmètres de protection sont 
déterminés par déclaration d'utilité publique, dans un délai de cinq ans à compter de la publication de la loi no 92-
3 du 3 janvier 1992 sur l'eau."  
II. - Dans le délai de deux ans à compter de la publication de la présente loi, toute facture d'eau comprendra un 
montant calculé en fonction du volume réellement consommé par l'abonné à un service de distribution d'eau et 
pourra, en outre, comprendre un montant calculé indépendamment de ce volume, compte tenu des charges fixes 
du service et des caractéristiques du branchement. 
Toutefois, à titre exceptionnel, le préfet pourra, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, à la 
demande du maire, si la ressource en eau est naturellement abondante et si le nombre d'usagers raccordés au réseau 
est suffisamment faible, ou si la commune connaît habituellement de fortes variations de sa population, autoriser 
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la mise en oeuvre d'une tarification ne comportant pas de terme directement proportionnel au volume total 
consommé. 
III. - Les données sur la qualité de l'eau destinée à l'alimentation humaine et, notamment, les résultats des analyses 
réalisées dans le cadre du contrôle sanitaire et les analyses réalisées chez les particuliers sont publiques et 
communicables aux tiers. 
Les préfets sont tenus de communiquer régulièrement aux maires les données relatives à la qualité de l'eau 
distribuée, en des termes simples et compréhensibles par tous les usagers. 
Les données relatives à la qualité de l'eau distribuée font l'objet d'un affichage en mairie et de toutes autres mesures 
de publicité appropriée dans des conditions fixées par décret. 

­ Article L. 20 [modifié] 

En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine autour du point de prélèvement 
un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de 
protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts ou 
installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre 
de protection éloigné à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts ci-dessus 
visés. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 
L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines détermine, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de sa 
publication, les délais dans lesquels il devra être satisfait aux conditions prévues par le présent article et par le 
décret prévu ci-dessus. 
Des actes déclaratifs d'utilité publique peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de 
protection autour des points de prélèvement existants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoulement libre 
et des réservoirs enterrés. 
Si un point de prélèvement, un ouvrage ou un réservoir, existant à la date de publication de la loi n° 64-
1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 
ne bénéficie pas d'une protection naturelle permettant efficacement d'assurer la qualité des eaux, des 
périmètres de protection sont déterminés par déclaration d'utilité publique, dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau. 
 

7. Ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du 
code de la santé publique 

­ Article 4 [abrogation de l’article L.20] 

I. - Sont abrogées, sous réserve de l'article 5, les dispositions de la partie Législative du code de la santé publique 
dans sa rédaction issue du décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953, modifié par les décrets n° 55-512 du 11 mai 1955 
et n° 56-907 du 10 septembre 1956, auxquelles la loi n° 58-346 du 3 avril 1958 a donné valeur législative, ainsi 
que les textes qui les ont complétées ou modifiées. 
[…] 

­ Article 1 [Création de l’article L. 1321-2 du CSP] 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de la santé publique. 
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­ Annexe 

 

 
 

8. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la 
qualité du système de santé 

­ Article 92 [ratification] 

Est ratifiée l'ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du code de la santé publique, 
prise en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder, 
par ordonnances, à l'adoption de la partie Législative de certains codes. 
 

9. Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique 

­ Article 57 

L'article L. 1321-2 du code de la santé publique est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, après les mots : « destinée à l'alimentation des collectivités humaines », sont insérés les 
mots : « mentionné à l'article L. 215-13 du code de l'environnement » ; 
2° a) Dans le premier alinéa, les mots : « toutes activités et tous dépôts ou installations » sont remplacés par les 
mots : « toutes sortes d'installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols » 
et les mots « les activités, installations et dépôts » sont remplacés par les mots : « les installations, travaux, 
activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols » ; 
b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « les activités, dépôts et installations » sont remplacés par les mots : « les 
installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols » ; 
3° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques permettent d'assurer efficacement la préservation de 
la qualité de l'eau par des mesures de protection limitées au voisinage immédiat du captage, l'acte portant 
déclaration d'utilité publique peut n'instaurer qu'un périmètre de protection immédiate. 
« Toutefois, pour les points de prélèvement existant à la date du 18 décembre 1964 et bénéficiant d'une protection 
naturelle permettant d'assurer efficacement la préservation de la qualité des eaux, l'autorité administrative dispose 
d'un délai de cinq ans à compter de la publication de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de 
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santé publique pour instituer les périmètres de protection immédiate. » ; 
4° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
« Des actes déclaratifs d'utilité publique déterminent, dans les mêmes conditions, les périmètres de protection 
autour des points de prélèvement existants et peuvent déterminer des périmètres de protection autour des ouvrages 
d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés. » ; 
5° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les servitudes afférentes aux périmètres de protection ne font pas l'objet d'une publication aux hypothèques. Un 
décret en Conseil d'Etat précise les mesures de publicité de l'acte portant déclaration d'utilité publique prévu au 
premier alinéa, et notamment les conditions dans lesquelles les propriétaires sont individuellement informés des 
servitudes portant sur leurs terrains. » 

­ Article 59 

I. - L'article L. 1321-2 du code de la santé publique est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Nonobstant toutes dispositions contraires, les collectivités publiques qui ont acquis des terrains situés à 
l'intérieur des périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines peuvent, lors de l'instauration ou du renouvellement des baux ruraux visés au titre Ier du livre IV du 
code rural portant sur ces terrains, prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité 
de la ressource en eau. 
« Par dérogation au titre Ier du livre IV du code rural, le tribunal administratif est seul compétent pour régler les 
litiges concernant les baux renouvelés en application de l'alinéa précédent. 
« Dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent 
instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme. Ce 
droit peut être délégué à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale responsable de 
la production d'eau destinée à la consommation humaine dans les conditions prévues à l'article L. 213-3 du code 
de l'urbanisme. » 
II. - Dans le premier alinéa de l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme, après les mots : « des zones d'urbanisation 
futures délimitées par ce plan, », sont insérés les mots : « dans les périmètres de protection rapprochée de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines définis en application de l'article L. 1321-
2 du code de la santé publique, ». 

­ Article L. 1321-2 [modifié] 

En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines mentionné à l'article L. 215-13 du code 
de l'environnement détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les 
terrains sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être 
interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts ou installations toutes sortes d'installations, travaux, 
activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols  de nature à nuire directement ou 
indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel 
peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts  les installations, travaux, activités, dépôts, 
ouvrages, aménagement ou occupation des sols ci-dessus mentionnés. 
Lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques permettent d'assurer efficacement la 
préservation de la qualité de l'eau par des mesures de protection limitées au voisinage immédiat du captage, 
l'acte portant déclaration d'utilité publique peut n'instaurer qu'un périmètre de protection immédiate. 
Toutefois, pour les points de prélèvement existant à la date du 18 décembre 1964 et bénéficiant d'une 
protection naturelle permettant d'assurer efficacement la préservation de la qualité des eaux, l'autorité 
administrative dispose d'un délai de cinq ans à compter de la publication de la loi n° 2004-806 du 9 août 
2004 relative à la politique de santé publique pour instituer les périmètres de protection immédiate.  
L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines détermine, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations les installations, 
travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols existant à la date de sa publication, 
les délais dans lesquels il doit être satisfait aux conditions prévues par le présent article et ses règlements 
d'application. 
Les servitudes afférentes aux périmètres de protection ne font pas l'objet d'une publication aux 
hypothèques. Un décret en Conseil d'Etat précise les mesures de publicité de l'acte portant déclaration 
d'utilité publique prévu au premier alinéa, et notamment les conditions dans lesquelles les propriétaires 
sont individuellement informés des servitudes portant sur leurs terrains. 



17 
 

Des actes déclaratifs d'utilité publique déterminent, dans les mêmes conditions, les périmètres de protection 
autour des points de prélèvement existants et peuvent déterminer des périmètres de protection autour des 
ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, les collectivités publiques qui ont acquis des terrains situés à 
l'intérieur des périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines peuvent, lors de l'instauration ou du renouvellement des baux ruraux visés au titre 
Ier du livre IV du code rural portant sur ces terrains, prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol 
afin de préserver la qualité de la ressource en eau. 
Par dérogation au titre Ier du livre IV du code rural, le tribunal administratif est seul compétent pour 
régler les litiges concernant les baux renouvelés en application de l'alinéa précédent. 
Dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-
1 du code de l'urbanisme. Ce droit peut être délégué à la commune ou à l'établissement public de 
coopération intercommunale responsable de la production d'eau destinée à la consommation humaine dans 
les conditions prévues à l'article L. 213-3 du code de l'urbanisme.  
 

10.  Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques 

­ Article 23 

Après le deuxième alinéa de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque des terrains situés dans un périmètre de protection immédiate appartiennent à une collectivité publique, 
il peut être dérogé à l'obligation d'acquérir les terrains visée au premier alinéa par l'établissement d'une convention 
de gestion entre la ou les collectivités publiques propriétaires et l'établissement public de coopération 
intercommunale ou la collectivité publique responsable du captage. » 
 

­ Article L. 1321-2 [modifié] 

En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines mentionné à l'article L. 215-13 du code de 
l'environnement détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains 
sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits 
ou réglementés toutes sortes d'installations , travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de 
protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations, travaux, activités, dépôts, 
ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés. 
Lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques permettent d'assurer efficacement la préservation de la 
qualité de l'eau par des mesures de protection limitées au voisinage immédiat du captage, l'acte portant déclaration 
d'utilité publique peut n'instaurer qu'un périmètre de protection immédiate. 
Lorsque des terrains situés dans un périmètre de protection immédiate appartiennent à une collectivité 
publique, il peut être dérogé à l'obligation d'acquérir les terrains visée au premier alinéa par 
l'établissement d'une convention de gestion entre la ou les collectivités publiques propriétaires et 
l'établissement public de coopération intercommunale ou la collectivité publique responsable du captage. 
Toutefois, pour les points de prélèvement existant à la date du 18 décembre 1964 et bénéficiant d'une protection 
naturelle permettant d'assurer efficacement la préservation de la qualité des eaux, l'autorité administrative dispose 
d'un délai de cinq ans à compter de la publication de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de 
santé publique pour instituer les périmètres de protection immédiate. 
L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines détermine, en ce qui concerne les installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, 
aménagement ou occupation des sols existant à la date de sa publication, les délais dans lesquels il doit être satisfait 
aux conditions prévues par le présent article et ses règlements d'application. 
Les servitudes afférentes aux périmètres de protection ne font pas l'objet d'une publication aux hypothèques. Un 
décret en Conseil d'Etat précise les mesures de publicité de l'acte portant déclaration d'utilité publique prévu au 
premier alinéa, et notamment les conditions dans lesquelles les propriétaires sont individuellement informés des 
servitudes portant sur leurs terrains. 
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Des actes déclaratifs d'utilité publique déterminent, dans les mêmes conditions, les périmètres de protection autour 
des points de prélèvement existants et peuvent déterminer des périmètres de protection autour des ouvrages 
d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, les collectivités publiques qui ont acquis des terrains situés à l'intérieur 
des périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines 
peuvent, lors de l'instauration ou du renouvellement des baux ruraux visés au titre Ier du livre IV du code rural 
portant sur ces terrains, prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de la 
ressource en eau. 
Par dérogation au titre Ier du livre IV du code rural, le tribunal administratif est seul compétent pour régler les 
litiges concernant les baux renouvelés en application de l'alinéa précédent. 
Dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent 
instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme. Ce 
droit peut être délégué à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale responsable de 
la production d'eau destinée à la consommation humaine dans les conditions prévues à l'article L. 213-3 du code 
de l'urbanisme. 
 

11.  Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement 

­ Article 164 

I. ― L'article L. 1321-2 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Le département ou un syndicat mixte constitué en application de l'article L. 5721-2 du code général des 
collectivités territoriales peut, à la demande du service bénéficiaire du captage, assurer la réalisation des mesures 
nécessaires à l'institution des périmètres de protection mentionnés au premier alinéa. »  
II.-Après le II de l'article L. 1321-7 du même code, il est inséré un II bis ainsi rédigé :  
« II bis. ― Tout dispositif d'utilisation de l'eau de pluie pour les usages domestiques intérieurs fait l'objet d'une 
déclaration auprès du maire de la commune concernée, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-9 du code 
général des collectivités territoriales. »  
III.-L'article L. 2224-9 du code général des collectivités territoriales est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  
« Tout dispositif d'utilisation, à des fins domestiques, d'eau de pluie à l'intérieur d'un bâtiment alimenté par un 
réseau, public ou privé, d'eau destinée à la consommation humaine doit préalablement faire l'objet d'une 
déclaration auprès du maire de la commune concernée. Les informations relatives à cette déclaration sont tenues 
à disposition du représentant de l'Etat dans le département et transmises aux agents des services publics d'eau 
potable et de la collecte des eaux usées.  
« La possibilité d'utiliser de l'eau de pluie pour l'alimentation des toilettes, le lavage des sols et le lavage du linge 
dans les bâtiments d'habitation ou assimilés est étendue aux établissements recevant du public. Cette utilisation 
fait l'objet d'une déclaration préalable au maire de la commune concernée. » 

­ Article L. 1321-2 [modifié] 

En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines mentionné à l'article L. 215-13 du code de 
l'environnement détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains 
sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits 
ou réglementés toutes sortes d'installations , travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de 
protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations, travaux, activités, dépôts, 
ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés. 
Lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques permettent d'assurer efficacement la préservation de la 
qualité de l'eau par des mesures de protection limitées au voisinage immédiat du captage, l'acte portant déclaration 
d'utilité publique peut n'instaurer qu'un périmètre de protection immédiate. 
Lorsque des terrains situés dans un périmètre de protection immédiate appartiennent à une collectivité publique, 
il peut être dérogé à l'obligation d'acquérir les terrains visée au premier alinéa par l'établissement d'une convention 
de gestion entre la ou les collectivités publiques propriétaires et l'établissement public de coopération 
intercommunale ou la collectivité publique responsable du captage. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390355&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390355&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutefois, pour les points de prélèvement existant à la date du 18 décembre 1964 et bénéficiant d'une protection 
naturelle permettant d'assurer efficacement la préservation de la qualité des eaux, l'autorité administrative dispose 
d'un délai de cinq ans à compter de la publication de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de 
santé publique pour instituer les périmètres de protection immédiate. 
L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines détermine, en ce qui concerne les installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, 
aménagement ou occupation des sols existant à la date de sa publication, les délais dans lesquels il doit être satisfait 
aux conditions prévues par le présent article et ses règlements d'application. 
Les servitudes afférentes aux périmètres de protection ne font pas l'objet d'une publication aux hypothèques. Un 
décret en Conseil d'Etat précise les mesures de publicité de l'acte portant déclaration d'utilité publique prévu au 
premier alinéa, et notamment les conditions dans lesquelles les propriétaires sont individuellement informés des 
servitudes portant sur leurs terrains. 
Des actes déclaratifs d'utilité publique déterminent, dans les mêmes conditions, les périmètres de protection autour 
des points de prélèvement existants et peuvent déterminer des périmètres de protection autour des ouvrages 
d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, les collectivités publiques qui ont acquis des terrains situés à l'intérieur 
des périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines 
peuvent, lors de l'instauration ou du renouvellement des baux ruraux visés au titre Ier du livre IV du code rural 
portant sur ces terrains, prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de la 
ressource en eau. 
Par dérogation au titre Ier du livre IV du code rural, le tribunal administratif est seul compétent pour régler les 
litiges concernant les baux renouvelés en application de l'alinéa précédent. 
Dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent 
instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme. Ce 
droit peut être délégué à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale responsable de 
la production d'eau destinée à la consommation humaine dans les conditions prévues à l'article L. 213-3 du code 
de l'urbanisme. 
Le département ou un syndicat mixte constitué en application de l'article L. 5721-2 du code général des 
collectivités territoriales peut, à la demande du service bénéficiaire du captage, assurer la réalisation des 
mesures nécessaires à l'institution des périmètres de protection mentionnés au premier alinéa. 
 

12.  Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la 
transformation du système de santé 

­ Article 61 

[…] 
III.- Le livre III de la première partie du code de la santé publique est ainsi modifié :  
1° L'article L. 1321-2 est ainsi modifié :  
a) Au deuxième alinéa, les mots : « peut n'instaurer qu'un » sont remplacés par les mots : « instaure un simple » ;  
b) Après le même deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Les captages d'eau d'origine souterraine dont le débit exploité est inférieur, en moyenne annuelle, à 100 mètres 
cubes par jour font également l'objet d'un simple périmètre de protection immédiate établi selon des modalités 
définies par arrêté du ministre chargé de la santé.  
« Lorsque les résultats d'analyses de la qualité de l'eau issue des points de prélèvement mentionnés au troisième 
alinéa du présent article ne satisfont pas aux critères de qualité fixés par l'arrêté mentionné au même troisième 
alinéa, établissant un risque avéré de dégradation de la qualité de l'eau, un périmètre de protection rapprochée et, 
le cas échéant, un périmètre de protection éloignée, mentionnés au premier alinéa, sont adjoints au périmètre de 
protection immédiate. » ;  
c) Le quatrième alinéa est supprimé ; 
[…] 
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­ Article L. 1321-2 [modifié] 

En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines mentionné à l'article L. 215-13 du code de 
l'environnement détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains 
sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits 
ou réglementés toutes sortes d'installations , travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de 
protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations, travaux, activités, dépôts, 
ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés. 
Lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques permettent d'assurer efficacement la préservation de la 
qualité de l'eau par des mesures de protection limitées au voisinage immédiat du captage, l'acte portant déclaration 
d'utilité publique peut n'instaurer qu'un instaure un simple  périmètre de protection immédiate. 
Les captages d'eau d'origine souterraine dont le débit exploité est inférieur, en moyenne annuelle, à 100 
mètres cubes par jour font également l'objet d'un simple périmètre de protection immédiate établi selon 
des modalités définies par arrêté du ministre chargé de la santé.  
Lorsque les résultats d'analyses de la qualité de l'eau issue des points de prélèvement mentionnés au 
troisième alinéa du présent article ne satisfont pas aux critères de qualité fixés par l'arrêté mentionné au 
même troisième alinéa, établissant un risque avéré de dégradation de la qualité de l'eau, un périmètre de 
protection rapprochée et, le cas échéant, un périmètre de protection éloignée, mentionnés au premier 
alinéa, sont adjoints au périmètre de protection immédiate. 
Lorsque des terrains situés dans un périmètre de protection immédiate appartiennent à une collectivité publique, 
il peut être dérogé à l'obligation d'acquérir les terrains visée au premier alinéa par l'établissement d'une convention 
de gestion entre la ou les collectivités publiques propriétaires et l'établissement public de coopération 
intercommunale ou la collectivité publique responsable du captage. 
Toutefois, pour les points de prélèvement existant à la date du 18 décembre 1964 et bénéficiant d'une protection 
naturelle permettant d'assurer efficacement la préservation de la qualité des eaux, l'autorité administrative dispose 
d'un délai de cinq ans à compter de la publication de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de 
santé publique pour instituer les périmètres de protection immédiate. 
L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines détermine, en ce qui concerne les installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, 
aménagement ou occupation des sols existant à la date de sa publication, les délais dans lesquels il doit être satisfait 
aux conditions prévues par le présent article et ses règlements d'application. 
Les servitudes afférentes aux périmètres de protection ne font pas l'objet d'une publication aux hypothèques. Un 
décret en Conseil d'Etat précise les mesures de publicité de l'acte portant déclaration d'utilité publique prévu au 
premier alinéa, et notamment les conditions dans lesquelles les propriétaires sont individuellement informés des 
servitudes portant sur leurs terrains. 
Des actes déclaratifs d'utilité publique déterminent, dans les mêmes conditions, les périmètres de protection autour 
des points de prélèvement existants et peuvent déterminer des périmètres de protection autour des ouvrages 
d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, les collectivités publiques qui ont acquis des terrains situés à l'intérieur 
des périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines 
peuvent, lors de l'instauration ou du renouvellement des baux ruraux visés au titre Ier du livre IV du code rural 
portant sur ces terrains, prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de la 
ressource en eau. 
Par dérogation au titre Ier du livre IV du code rural, le tribunal administratif est seul compétent pour régler les 
litiges concernant les baux renouvelés en application de l'alinéa précédent. 
Dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent 
instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme. Ce 
droit peut être délégué à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale responsable de 
la production d'eau destinée à la consommation humaine dans les conditions prévues à l'article L. 213-3 du code 
de l'urbanisme. 
Le département ou un syndicat mixte constitué en application de l'article L. 5721-2 du code général des 
collectivités territoriales peut, à la demande du service bénéficiaire du captage, assurer la réalisation des mesures 
nécessaires à l'institution des périmètres de protection mentionnés au premier alinéa. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre II : Sécurité sanitaire des eaux et des aliments  
Chapitre Ier : Eaux potables 

­ Article L. 1321-2-2 

Création LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 61 (V) 
 
Par dérogation aux dispositions du livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et du chapitre 
III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, lorsqu'une modification mineure d'un ou de plusieurs 
périmètres de protection ou de servitudes afférentes mentionnés à l'article L. 1321-2 du présent code est 
nécessaire, l'enquête publique est conduite selon une procédure simplifiée, définie par décret en Conseil d'Etat et 
adaptée selon le type de modification. Cette procédure simplifiée ne s'applique pas lorsque la modification étend 
le périmètre de protection immédiate. 
 
Lorsque la modification n'intéresse qu'une ou certaines des communes incluses dans le ou les périmètres de 
protection, la mise à disposition du public du dossier de l'enquête publique peut, par dérogation aux dispositions 
du livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et du chapitre III du titre II du livre Ier du code 
de l'environnement, être organisée uniquement sur le territoire de la ou des communes concernées. 

­ Article L. 1321-3 

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou occupants de terrains compris dans un périmètre de 
protection de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, à la suite de mesures prises 
pour assurer la protection de cette eau, sont fixées selon les règles applicables en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

­ Article L. 1321-5  

Abrogé par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 61 (V) JORF 11 août 2004 
 
Si le captage et la distribution d'eau potable sont faits en régie, les obligations prévues à l'article L. 1321-4 
incombent à la collectivité intéressée avec le concours du service communal d'hygiène et de santé s'il en existe un 
dans la commune et sous la surveillance du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales. 
 
Les mêmes obligations incombent aux collectivités en ce qui concerne les puits publics, sources, nappes 
souterraines ou superficielles ou cours d'eau servant à l'alimentation collective des habitants. 
 
En cas d'inobservation par une collectivité des obligations énoncées au présent article, le représentant de l'Etat 
dans le département, après mise en demeure restée sans résultat, prend les mesures nécessaires. Il est procédé à 
ces mesures aux frais des communes.  

­ Article L. 1321-7 

Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 50 
 
I.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 214-1 du code de l'environnement, est soumise à autorisation du 
représentant de l'Etat dans le département l'utilisation de l'eau en vue de la consommation humaine, à l'exception 
de l'eau minérale naturelle, pour : 
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1° La production ; 
 
2° La distribution par un réseau public ou privé, à l'exception de la distribution à l'usage d'une famille mentionnée 
au III et de la distribution par des réseaux particuliers alimentés par un réseau de distribution public ; 
 
3° Le conditionnement. 
 
II.-Sont soumises à déclaration auprès du représentant de l'Etat dans le département : 
 
1° L'extension ou la modification d'installations collectives de distribution qui ne modifient pas de façon notable 
les conditions de l'autorisation prévue au I ; 
 
2° La distribution par des réseaux particuliers alimentés par un réseau de distribution public qui peuvent présenter 
un risque pour la santé publique ; 
 
III.-Est soumise à déclaration auprès du maire l'utilisation d'eau en vue de la consommation humaine à l'usage 
d'une famille, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-9 du code général des collectivités territoriales. 
 
IV.-Tout dispositif d'utilisation de l'eau de pluie pour les usages domestiques intérieurs fait l'objet d'une 
déclaration auprès du maire de la commune concernée, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-9 du code 
général des collectivités territoriales ; 
 
Section 2 : Sanctions pénales 

­ Article L. 1324-3 

Modifié par Ordonnance n°2018-21 du 17 janvier 2018 - art. 3 
 
I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait : 
 
1° D'offrir ou de vendre au public de l'eau en vue de l'alimentation humaine, y compris la glace alimentaire, sans 
s'être assuré que cette eau ou cette glace est propre à la consommation ou à l'usage qui en est fait ; 
 
2° D'utiliser de l'eau impropre à la consommation pour la préparation et la conservation de toutes denrées et 
marchandises destinées à l'alimentation humaine, à l'exception des cas prévus en application de l'article L. 1322-
14 ; 
 
3° D'exercer les activités énumérées au I de l'article L. 1321-7 et au I de l'article L. 1322-1 sans les autorisations 
qu'ils prévoient ; 
 
4° De ne pas se conformer aux dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique ou des actes déclaratifs 
d'utilité publique mentionnés à l'article L. 1321-2 ; 
 
5° De ne pas se conformer aux dispositions relatives à l'interdiction et à la réglementation des activités, travaux, 
dépôts et installations, dans les périmètres de protection mentionnés aux articles L. 1322-3 à L. 1322-7 ; 
 
6° De ne pas se conformer aux dispositions prévues au I de l'article L. 1321-4 ou, concernant les eaux minérales, 
à l'article L. 1322-2 ; 
 
7° De refuser de prendre toute mesure prévue au II de l'article L. 1321-4 pour faire cesser un risque grave pour la 
santé publique ; 
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8° D'amener par canaux à ciel ouvert de l'eau destinée à l'alimentation humaine en violation des dispositions de 
l'article L. 1321-8. 
 
II.-(Abrogé). 
 
Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre II : Sécurité sanitaire des eaux et des aliments  
Chapitre IV : Dispositions pénales et administratives  
Section 1 : Sanctions administratives 

­ Article L. 1324-1 A 

Création Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 70 () JORF 11 août 2004 
 
I. - Indépendamment des poursuites pénales, en cas d'inobservation des dispositions prévues par les articles L. 
1321-1, L. 1321-2, L. 1321-4, L. 1321-8, L. 1322-2, L. 1322-3 et L. 1322-4 ou des règlements et décisions 
individuelles pris pour leur application, l'autorité administrative compétente met en demeure la personne 
responsable de la production ou de la distribution de l'eau au public ou, à défaut, le propriétaire de l'installation 
de production, de distribution ou de l'établissement thermal concerné d'y satisfaire dans un délai déterminé. 
 
II. - Si, à l'expiration du délai fixé, l'intéressé n'a pas obtempéré à cette injonction, l'autorité administrative 
compétente peut : 
 
1° L'obliger à consigner entre les mains d'un comptable public une somme correspondant à l'estimation du montant 
des travaux à réaliser, laquelle sera restituée au fur et à mesure de leur exécution ; il est, le cas échéant, procédé 
au recouvrement de cette somme comme en matière de créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine ; 
 
2° Faire procéder d'office, aux frais de l'intéressé, à l'exécution des mesures prescrites. Les sommes consignées 
en application des dispositions ci-dessus peuvent être utilisées pour régler les dépenses entraînées par l'exécution 
d'office ; 
 
3° Suspendre, s'il y a lieu, la production ou la distribution jusqu'à exécution des conditions imposées. 
 
Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre II : Sécurité sanitaire des eaux et des aliments  
Chapitre Ier : Eaux potables  
Section 1 : Eaux destinées à la consommation humaine à l'exclusion des eaux minérales naturelles  
Sous-section 1 : Dispositions générales  
Paragraphe 2 : Procédure d'autorisation 

­ Article R. 1321-13 

Modifié par Décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 - art. 1 () JORF 12 janvier 2007 
 
Les périmètres de protection mentionnés à l'article L. 1321-2 pour les prélèvements d'eau destinés à l'alimentation 
des collectivités humaines peuvent porter sur des terrains disjoints. 
 
A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, dont les limites sont établies afin d'interdire toute introduction 
directe de substances polluantes dans l'eau prélevée et d'empêcher la dégradation des ouvrages, les terrains sont 
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clôturés, sauf dérogation prévue dans l'acte déclaratif d'utilité publique, et sont régulièrement entretenus. Tous les 
travaux, installations, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols y sont interdits, en dehors 
de ceux qui sont explicitement autorisés dans l'acte déclaratif d'utilité publique. 
 
A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, sont interdits les travaux, installations, activités, dépôts, 
ouvrages, aménagement ou occupation des sols susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau 
impropre à la consommation humaine. Les autres travaux, installations, activités, dépôts, ouvrages, aménagement 
ou occupation des sols peuvent faire l'objet de prescriptions, et sont soumis à une surveillance particulière, prévues 
dans l'acte déclaratif d'utilité publique. Chaque fois qu'il est nécessaire, le même acte précise que les limites du 
périmètre de protection rapprochée seront matérialisées et signalées. 
 
A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, peuvent être réglementés les travaux, installations, activités, 
dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols qui, compte tenu de la nature des terrains, présentent un 
danger de pollution pour les eaux prélevées ou transportées, du fait de la nature et de la quantité de produits 
polluants liés à ces travaux, installations, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols ou de 
l'étendue des surfaces que ceux-ci occupent. 

­ Article R. 1321-13-1 

Création Décret 2007-1581 2007-11-07 art. 1 1° JORF 9 novembre 2007 
 
L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines mentionné à l'article L. 1321-2 est publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans 
le département et est affiché à la mairie de chacune des communes intéressées pendant au moins deux mois. Une 
mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans deux journaux locaux. 
 
Un extrait de cet acte est par ailleurs adressé par le bénéficiaire des servitudes à chaque propriétaire intéressé afin 
de l'informer des servitudes qui grèvent son terrain, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Lorsque l'identité ou l'adresse d'un propriétaire est inconnue, la notification est faite au maire de la commune sur 
le territoire de laquelle est située la propriété soumise à servitudes, qui en assure l'affichage et, le cas échéant, la 
communique à l'occupant des lieux. 
 
Les maires des communes concernées conservent l'acte portant déclaration d'utilité publique et délivrent à toute 
personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont rattachées. 
 

2. Code général des collectivités territoriales  

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE  
LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX  
TITRE II : SERVICES COMMUNAUX  
CHAPITRE IV : Services publics industriels et commerciaux  
Section 2 : Eau et assainissement  
Sous-section 1 : Dispositions générales 

­ Article L. 2224-7-1 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 107 
 
Les communes sont compétentes en matière de distribution d'eau potable. Dans ce cadre, elles arrêtent un schéma 
de distribution d'eau potable déterminant les zones desservies par le réseau de distribution. Elles peuvent 
également assurer la production d'eau potable, ainsi que son transport et son stockage. Toutefois, les compétences 
en matière d'eau potable assurées à la date du 31 décembre 2006 par des départements ou des associations 
syndicales créées avant cette date ne peuvent être exercées par les communes sans l'accord des personnes 
concernées. 
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Le schéma mentionné à l'alinéa précédent comprend notamment un descriptif détaillé des ouvrages de transport 
et de distribution d'eau potable. Lorsque le taux de perte en eau du réseau s'avère supérieur à un taux fixé par 
décret selon les caractéristiques du service et de la ressource, les services publics de distribution d'eau établissent, 
avant la fin du second exercice suivant l'exercice pour lequel le dépassement a été constaté, un plan d'actions 
comprenant, s'il y a lieu, un projet de programme pluriannuel de travaux d'amélioration du réseau. 
 
Le descriptif visé à l'alinéa précédent est établi avant la fin de l'année 2013. Il est mis à jour selon une périodicité 
fixée par décret afin de prendre en compte l'évolution du taux de perte visé à l'alinéa précédent ainsi que les 
travaux réalisés sur ces ouvrages. 
 
Les schémas mentionnés au premier alinéa définissent des zones dans lesquelles il est pertinent d'installer des 
fontaines d'eau potable.  
 

3. Code de l’environnement 
Livre II : Milieux physiques  
Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins  
Chapitre V : Dispositions propres aux cours d'eau non domaniaux  
Section 2 : Police et conservation des eaux 

­ Article L. 215-13 

La dérivation des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux souterraines, entreprise dans un but 
d'intérêt général par une collectivité publique ou son concessionnaire, par une association syndicale ou par tout 
autre établissement public, est autorisée par un acte déclarant d'utilité publique les travaux. 
 

4. Arrêté du 6 août 2020 relatif aux modalités d’instauration d’un simple 
périmètre de protection immédiate pour les captages d’eau destinée à la 
consommation humaine pris en application des dispositions de l’article L. 
1321-2 du code de la santé publique  

­ Article 1 

La demande d'instauration d'un simple périmètre de protection immédiate, en application du troisième alinéa de 
l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, est adressée par la personne responsable de la production ou de 
la distribution d'eau au préfet, accompagnée d'un dossier dont la composition est définie par l'arrêté du 20 juin 
2007 susvisé et modifiée selon les modalités indiquées en annexe I du présent arrêté. 
Le préfet instruit la demande d'instauration d'un simple périmètre de protection immédiate et statue sur celle-ci 
suivant les dispositions fixées aux articles R. 1321-7-I et R. 1321-8 du code de la santé publique. 

­ Article 2 

Les captages d'eau destinée à la consommation humaine, d'origine souterraine dont le débit exploité est inférieur, 
en moyenne annuelle, à 100 m3 par jour et qui ne remplissent pas les critères figurant en annexe II ou qui ne 
disposent pas de l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique prévu à l'annexe I-B du présent 
arrêté, font l'objet des périmètres de protection prévus au premier alinéa de l'article L. 1321-2 et à l'article R. 1321-
13 du code de la santé publique. 
 
 

­ Article 3 
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En cas d'existence d'un simple périmètre de protection immédiate et de dégradation ou de risque de dégradation 
de la qualité de la ressource en eau, la personne responsable de la production ou de la distribution d'eau adresse 
au préfet une demande d'instauration de l'ensemble des périmètres de protection prévus au premier alinéa de 
l'article L. 1321-2 et à l'article R. 1321-13 du code de la santé publique. 
La dégradation ou le risque de dégradation de la qualité d'une ressource en eau est évalué selon les modalités 
définies en annexe III.  
 

5. Circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de 
protection des points de prélèvements d’eau destinée à la consommation 
humaine 

 
[…] 
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[…] 

D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

Jurisprudence administrative 

­ CAA Lyon, 17 juin 2008, n° 06LY01475 

[…] 
Considérant que l'ASSOCIATION « EAU ET RIVIERES DE BOURGOGNE » a demandé au préfet de Saône-
et-Loire de mettre en demeure le SIVOM de Brandon, sur le fondement des dispositions de l'article L. 1324-1 A 
du code de la santé publique, de déposer un dossier en vue de l'établissement de périmètres de protection autour 
du captage de Brandon, et ce en application de l'article L. 1321-2 du même code ; que, par une décision du 9 
novembre 2004, confirmée le 27 janvier 2005 sur recours gracieux, le préfet a rejeté cette demande ; qu'il est 
pourtant constant qu'à la date de ces décisions, le préfet n'avait pas été saisi par le SIVOM de Brandon du dossier 
d'établissement des périmètres de protection, alors prévu par les dispositions de l'article R. 1321-7 du code de la 
santé publique, en vue de la définition des périmètres de protection du captage d'eau potable de Brandon ; qu'il 
n'est pas soutenu en défense que ce captage bénéficiait d'une protection naturelle permettant d'assurer efficacement 
la préservation de la qualité des eaux justifiant l'application du délai dérogatoire de cinq ans, à compter de la 
publication de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004, prévu dans cette hypothèse par l'article L. 1321-2 du code de la 
santé publique pour les points de prélèvement existant à la date du 18 décembre 1964 ; qu'en conséquence, en 
application de l'article L. 1324-1 A du même code, le préfet était tenu de faire droit à la demande de 
l'ASSOCIATION « EAU ET RIVIERES DE BOURGOGNE » et de mettre en demeure le SIVOM de Brandon 
de déposer ledit dossier ; qu'il s'ensuit que cette association est fondée à soutenir que c'est tort que, par le jugement 
attaqué, le Tribunal administratif de Dijon a rejeté sa demande ; qu'il y a lieu d'annuler ce jugement et les décisions 
attaquées ; 

­ CAA Douai, 27 septembre 2018, n° 16DA01346 

1. Aux termes de l'article L. 215-13 du code de l'environnement : " La dérivation des eaux d'un cours d'eau non 
domanial, d'une source ou d'eaux souterraines, entreprise dans un but d'intérêt général par une collectivité publique 
ou son concessionnaire, par une association syndicale ou par tout autre établissement public, est autorisée par un 
acte déclarant d'utilité publique les travaux ". Aux termes du premier alinéa de l'article L. 1321-2 du code de la 
santé publique, dans sa rédaction alors applicable : " En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte 
portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines mentionné à l'article L. 215-13 du code de l'environnement détermine autour du point de prélèvement 
un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de 
protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes d'installations, 
travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire directement ou 
indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel 
peuvent être réglementés les installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols et dépôts ci-dessus mentionnés ". Aux termes de l'article L. 1321-3 du même code : " Les indemnités qui 
peuvent être dues aux propriétaires ou occupants de terrains compris dans un périmètre de protection de 
prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, à la suite de mesures prises pour assurer la 
protection de cette eau, sont fixées selon les règles applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique (...) ".  
 
2. En l'absence de dispositions spécifiques définissant la procédure qui leur est applicable, les actes portant 
déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique rappelées ci-dessus sont 
régis par les dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Aux termes de l'article R. 11-4 
du code de l'expropriation, alors en vigueur : " (...) Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant 
toute la durée de celle-ci, cet avis est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres procédés, dans 
chacune des communes désignées par le préfet ; cette désignation porte au minimum sur toutes les communes sur 
le territoire desquelles l'opération doit avoir lieu (...) ".  
 
3. Il ressort des pièces du dossier que l'avis d'ouverture de l'enquête publique a été affiché en mairie de Bellebrune 
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et de Belle-et-Houllefort. Contrairement à ce que soutient l'appelant, l'arrêté en litige ne détermine pas de 
périmètre de protection éloignée, dans la mesure où le captage d'eau en cause bénéficie du périmètre de même 
nature établi autour d'un précédent captage situé à proximité, désigné comme le " forage F4 " et ayant fait l'objet 
d'une déclaration d'utilité publique antérieure. L'arrêté en litige prévoit d'ailleurs à son article 8.3 qu'il ne modifie 
pas le périmètre de protection éloignée existant. M. C...n'est, dès lors, pas fondé à soutenir que l'avis d'ouverture 
de l'enquête devait être affiché dans les communes relevant de ce périmètre de protection éloignée.  
 
4. Aux termes de l'article R. 11-3 de ce code : " L'expropriant adresse au préfet pour être soumis à l'enquête un 
dossier qui comprend obligatoirement : / I.- Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de la 
réalisation de travaux ou d'ouvrages : / (...) / 5° L'appréciation sommaire des dépenses (...) ". L'appréciation 
sommaire des dépenses jointe au dossier d'enquête publique a pour objet de permettre à tous les intéressés de 
s'assurer que les travaux ou ouvrages, compte tenu de leur coût total réel, tel qu'il peut être raisonnablement estimé 
à l'époque de l'enquête, ont un caractère d'utilité publique. Toutefois, la seule circonstance que certaines dépenses 
auraient été omises n'est pas par elle-même de nature à entacher d'irrégularité la procédure si, compte tenu de leur 
nature, leur montant apparaît limité au regard du coût global de l'opération et ne peut être effectivement apprécié 
qu'au vu d'études complémentaires postérieures, rendant ainsi incertaine leur estimation au moment de l'enquête. 
 
5. Il ressort des pièces du dossier que le dossier soumis à l'enquête comportait une appréciation sommaire des 
dépenses, chiffrées à la somme totale de 422 786 euros, ce montant étant réparti entre la création du forage, les 
frais induits par le périmètre de protection immédiate et les frais engendrés par le périmètre de protection 
rapprochée. Si M. C...fait valoir que cette appréciation était sous-évaluée, faute de tenir compte des indemnités 
dues aux propriétaires de parcelles soumises aux servitudes attachées au périmètre de protection rapprochée du 
captage, et notamment à lui-même, il ne désigne pas les parcelles concernées, ne précise pas leur affectation ni 
n'apporte le moindre élément permettant d'établir que des indemnités seraient effectivement dues par 
l'administration à ce titre. Ainsi, il ne démontre pas que l'omission de certains aspects du préjudice subi par les 
personnes concernées, à la supposer même établie, aurait été en l'espèce de nature à nuire à l'information complète 
de la population ou à exercer une influence sur la décision prise par l'autorité administrative. M. C...n'est, dès lors, 
pas fondé à soutenir que le dossier d'enquête était irrégulièrement composé au regard des dispositions citées au 
point précédent.  
 
6. Une opération ne peut être légalement déclarée d'utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le 
coût financier et éventuellement les inconvénients d'ordre social ou l'atteinte à d'autres intérêts publics qu'elle 
comporte ne sont pas excessifs eu égard à l'utilité qu'elle présente.  
 
7. D'une part, il ressort des pièces du dossier que le captage d'eau faisant l'objet de la déclaration d'utilité publique 
en litige a pour objet de diversifier et de sécuriser, notamment en période d'étiage, les ressources en eau du syndicat 
intercommunal d'adduction d'eau et d'assainissement de la région de Colembert, qui exploitait jusqu'alors deux 
captages d'eau, dont le " forage F4 " situé à proximité, pour alimenter en eau potable les habitants des dix 
communes de son ressort. L'arrêté préfectoral du 24 novembre 2003 déclarant d'utilité publique la dérivation des 
eaux souterraines et l'instauration de périmètres de protection autour du " forage F4 " prévoyait d'ailleurs, au titre 
des mesures d'accompagnement, la création rapide d'un forage complémentaire afin de diversifier la ressource 
exploitée et de conserver le potentiel de production du site existant. Il ressort également des termes des conclusions 
du commissaire enquêteur que le nouveau captage faisant l'objet de la décision en litige pourrait à terme remplacer 
l'un des deux précédents captage exploités par le syndicat, jugé trop vulnérable et trop coûteux. Dès lors, le forage 
et l'exploitation de ce nouveau captage présente un caractère d'utilité publique, sans que M. C...puisse utilement 
se prévaloir, à cet égard, de l'existence d'une solution alternative qui consisterait à étendre la capacité du " forage 
F4 " en conséquence de l'abandon d'un projet de déviation routière qui avait conduit à réduire son périmètre de 
protection rapprochée.  
 
8. D'autre part, si M. C...soutient que le projet en litige porte une atteinte excessive à son droit de propriété, dès 
lors notamment qu'il l'empêche d'utiliser des parcelles destinées à une activité agricole et situées dans le périmètre 
de protection rapprochée du nouveau captage, il n'apporte aucune précision ni aucun élément de preuve à l'appui 
de ce moyen, alors qu'il ressort des énonciations du rapport du commissaire enquêteur qu'aucune activité de nature 
agricole n'a été observée sur les parcelles situées dans ce périmètre. Par ailleurs, pour les raisons déjà énoncées 
au point 3, M. C...n'est pas fondé à soutenir que le coût financier du projet serait excessif au motif que l'estimation 
qui en a été faite ne tient pas compte des indemnités dues aux propriétaires concernés. Dès lors, les inconvénients 
allégués par l'appelant ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt que présente la protection de ce captage d'eau 
potable.  
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9. Il résulte de tout ce qui précède que M. C...n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, 
le tribunal administratif de Lille a rejeté sa demande. Par voie de conséquence, ses conclusions présentées sur le 
fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative doivent être rejetées. 

­ CE, 31 octobre 1990, M. Julien X., n° 73624 

Considérant qu'une opération ne peut être légalement déclarée d'utilité publique que si les atteintes à la propriété 
privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d'ordre social ou l'atteinte à d'autres intérêts publics 
qu'elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'elle présente ; 
Considérant que si la protection de la source de la Blaise, sur le territoire de la commune de Gillancourt, peut 
justifier l'établissement d'un périmètre immédiat de protection du captage, il ressort des pièces du dossier, en 
particulier des deux rapports d'expertise qui y figurent, que le périmètre retenu, sur la proposition du conseil 
municipal de Gillancourt, excède très largement ce que recommandaient les experts ; que les inconvénients de 
l'opération déclarée d'utilité publique par l'arrêté du commissaire de la République du département de la Haute-
Marne en date du 16 septembre 1982, qui entraînerait pour M. X... l'expropriation d'une parcelle d'une superficie 
d'1 ha 88 et le démembrement de son exploitation, sont excessifs eu égard à l'intérêt qu'elle présente ; que, dès 
lors, M. X... est fondé à soutenir que cet arrêté est entaché d'excès de pouvoir et que c'est à tort que, par le jugement 
attaqué, le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne a rejeté sa demande tendant à son annulation ; 

­ CE, 4 janvier 1995, Ministre de l’intérieur, n° 94967 

Considérant qu'aux termes de l'article L.20 du code de la santé publique : "En vue d'assurer la protection de la 
qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à 
l'alimentation des collectivités humaines détermine autour du point de prélèvement ( ...) un périmètre de protection 
rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts de nature à 
nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux" ; qu'aux termes de l'article 4.1 du décret du 1er août 
1961 dans sa rédaction résultant du décret du 15 décembre 1967 : "Les périmètres de protection immédiate, 
rapprochée et le cas échéant éloignée, à établir autour des points de prélèvement des eaux de source et eaux 
souterraines ( ...) sont institués au vu du rapport géologique et en considération de la plus ou moins grande rapidité 
de relation hydrogéologique entre la ou les zones d'infiltration et le point de prélèvement à protéger. L'acte portant 
déclaration d'utilité publique des travaux fixe les limites des divers périmètres de protection et le délai au cours 
duquel il devra être satisfait aux obligations qui en résultent pour les installations existantes" ; 
Considérant qu'il résulte du rapport de l'expertise ordonnée par les premiers juges que la structure géologique des 
terrains situés dans la commune de Gornies dans le département de l'Hérault sur lequel le captage d'eau litigieux 
sera effectué est constituée sur une hauteur de coupe de 0 à 3 mètres d'éboulis calcaires permettant des infiltrations 
d'eau pouvant atteindre le tube de forage et que le périmètre de protection rapprochée, prévu par l'arrêté du 20 
mars 1985, était insuffisant pour assurer une protection efficace du captage ; que le fait que le test d'infiltration à 
la fluorescéine n'ait pas permis de confirmer de tels risques ainsi que le fait que le rapport hydrogéologique prévu 
par l'article 4.1 du décret du 1er août 1961 précité n'ait pas estimé que le périmètre de protection rapprochée était 
insuffisant ne sont pas de nature à démontrer, à eux seuls, l'absence de nécessité d'élargir le périmètre de protection 
rapprochée en cause afin de garantir la qualité des eaux ; 

­ CE, 15 janvier 1999, M. Y., n° 149550 

Considérant que l'article L. 20 du code de la santé publique, dans sa rédaction issue de la loi n° 64-1245 du 16 
décembre 1964, dispose : "En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité 
publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine autour 
du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, 
un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et 
tous dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, 
un périmètre de protection éloigné à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts 
ci-dessus visés. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. L'acte 
portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines détermine, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de sa publication, 
les délais dans lesquels il devra être satisfait aux conditions prévues par le présent article et par le décret prévu ci-
dessus. Des actes déclaratifs d'utilité publique peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de 
protection autour des points de prélèvement existants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoulement libre 
et réservoirs enterrés" ; que, par arrêté en date du 20 mai 1987, pris sur le fondement de ces dispositions, le préfet 
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de l'Isère a délimité les périmètres de protection de la source de Puy-Grimaud destinée à l'alimentation du réseau 
de distribution d'eau de la commune de Château-Bernard ;  
Considérant, en premier lieu, que l'administration n'était pas tenue de répondre à chacune des observations 
formulées auprès du commissaire-enquêteur ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que la procédure d'enquête aurait été 
irrégulière ne peut qu'être écarté ; 
Considérant, en deuxième lieu, que si M. X... avait acquis en 1966 les parcelles concernées par l'extension du 
périmètre de protection de la source de Puy-Grimaud décidée par l'arrêté attaqué du 20 mai 1987, il ne saurait 
utilement se prévaloir à l'encontre dudit arrêté des stipulations de l'acte de vente de ces parcelles, ni d'une 
éventuelle convention passée entre le propriétaire cédant et la commune de Château-Bernard ; que si la source de 
PuyGrimaud avait fait l'objet d'un premier périmètre de protection en vertu d'un arrêté du préfet de l'Isère en date 
du 9 avril 1959, cette circonstance ne peut, à elle seule, faire obstacle à ce que le préfet de l'Isère décide de 
renforcer les mesures de protection de cette source en application des dispositions précitées de l'article L. 20 du 
code de la santé publique ; 
Considérant, en troisième lieu, qu'une opération ne peut être légalement déclarée d'utilité publique que si les 
atteintes à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d'ordre social ou l'atteinte à 
d'autres intérêts publics qu'elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l'utilité qu'elle présente ; qu'il ressort 
des pièces du dossier que la source de Puy-Grimaud contribue à l'alimentation en eau de la commune de Château-
Bernard en période de sécheresse et lors des périodes d'étiage ; que si les eaux ainsi captées sont vulnérables à 
lapollution, il ne ressort pas des pièces versées au dossier qu'elles soient impropres à la consommation humaine ; 
que le périmètre de protection rapprochée délimité par l'arrêté du 20 mai 1987, qui répond aux recommandations 
de l'expert, n'apparaît pas excessif eu égard à la nature des sols ; que l'opération dont s'agit présente un caractère 
d'utilité publique ; que les inconvénients allégués par le requérant, liés notamment à la servitude accompagnant la 
mise en place du périmètre de protection rapprochée et à l'interdiction dans la zone ainsi délimitée de toute 
construction à venir, ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt que présente la protection de la source de Puy-
Grimaud ; 
Considérant, en quatrième lieu, que si le requérant soutient que d'autres captages permettraient d'alimenter la 
commune de Château-Bernard, dans de meilleures conditions, l'opportunité du choix de protéger la source de Puy-
Grimaud ne saurait être utilement discutée devant le juge de l'excès de pouvoir ; 

­ CE, 12 mars 1999, Commune d'Artemare, n° 159791 

[…] 
Sur la légalité interne :  
Considérant qu'une opération ne peut être légalement déclarée d'utilité publique que si les atteintes à la propriété 
privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d'ordre social ou l'atteinte à d'autres intérêts publics 
qu'elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l'utilité qu'elle présente ; qu'il ressort des pièces du dossier que 
l'étendue du territoire concerné par la délimitation, autour des captages d'eau potable, du périmètre de protection 
rapprochée à l'intérieur duquel, en vertu de l'article 21 du décret du 3 janvier 1989 susvisé, sont interdits toutes 
installations, activités et dépôts susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la 
consommation humaine et qui couvre une dizaine d'hectares, n'est pas excessive, eu égard en particulier aux 
caractéristiques géologiques du sous-sol dans le secteur au regard de la nécessité de protéger la qualité des eaux, 
objectif poursuivi par le projet contesté ; que l'atteinte portée par l'arrêté attaqué aux droits des propriétaires 
concernés qui conserveront la possibilité de procéder dans la zone à l'aménagement ou à l'extension mesurée des 
constructions existantes, n'est pas excessive au regard de l'intérêt du projet ;  
En ce qui concerne les conclusions dirigées contre les articles 5, 6 et 8 de l'arrêté attaqué :  
Considérant que le préfet se borne, par l'article 5 de son arrêté, à rappeler les règles applicables à la responsabilité 
du syndicat du fait des dommages qu'il peut provoquer ; que les dispositions de cet article ne font, par suite, pas 
grief ; 
Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 20 du code de la santé publique : "En vue d'assurer la 
protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau 
destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine autour du point de prélèvement un périmètre de 
protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection rapprochée 
à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts ou installations de nature 
à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloigné à 
l'intérieur duquel peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts ci-dessus visés" ; qu'aux termes des 
4ème, 5ème et 6ème alinéas de l'article 21 du décret du 3 janvier 1989 : "Les limites du périmètre de protection 
immédiate sont établies afin de prévenir toute introduction directe de substances polluantes dans les ouvrages. 
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Les terrains compris dans ce périmètre sont clôturés, sauf dérogation prévue dans l'acte déclaratif d'utilité 
publique, et sont régulièrement entretenus. Toutes activités, installations et dépôts y sont interdits en dehors de 
ceux qui sont explicitement autorisés dans l'acte déclaratif d'utilité publique. / A l'intérieur du périmètre de 
protection rapprochée sont interdits les activités, installations et dépôts susceptibles d'entraîner une pollution de 
nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. Les autres activités, installations et dépôts peuvent 
faire l'objet de prescriptions et sont soumis à une surveillance particulière, prévues dans l'acte déclaratif d'utilité 
publique. Chaque fois qu'il est nécessaire, le même acte précise que les limites du périmètre de protection 
rapprochée seront matérialisées et signalées. / A l'intérieur du périmètre de protection éloignée peuvent être 
réglementés les activités, installations et dépôts qui, compte tenu de la nature des terrains, présentent un danger 
de pollution pour les eaux prélevées ou transportées, du fait de la nature et de la quantité de produits polluants liés 
à ces activités, installations et dépôts ou de l'étendue des surfaces que ceux-ci occupent" ; 
Considérant que l'article 6 de l'arrêté attaqué a délimité les trois zones prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires précitées et édicté la réglementation applicable dans chacune de ces zones ; qu'il est contesté 
seulement en tant qu'il prévoit une telle réglementation ; qu'il résulte des dispositions précitées du décret du 3 
janvier 1989 que le préfet ne pouvait, ainsi qu'il l'a fait, autoriser de façon générale l'ensemble des activités de 
service dans la zone de protection immédiate où seules peuvent être autorisées à titre dérogatoire des activités 
expressément désignées ; qu'il ne pouvait davantage, dans le périmètre de protection rapprochée, autoriser 
certaines activités, installations ou dépôts mais devait se borner à réglementer les activités, installations ou dépôts 
autres que ceux qui étaient interdits comme susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre 
à la consommation ; qu'il ne pouvait pas enfin, dans le périmètre de protection éloignée, édicter des interdictions, 
mais seulement réglementer les activités, installations, et dépôts présentant un danger de pollution ; qu'en édictant 
de telles dispositions au deuxième alinéa de l'article 6 de l'arrêté attaqué, le préfet a méconnu l'article 21 du décret 
du 3 janvier 1989 ; 
Considérant que la circonstance que l'article 8 de l'arrêté attaqué ne précise pas la nature des travaux en vue 
desquels le syndicat intercommunal des eaux du Valromey pourra procéder à l'expropriation de terrains inclus 
dans les périmètres de protection, ne l'entache pas d'illégalité dès lors que les articles 1er, 3 et 4 de l'arrêté 
déterminent avec suffisamment de précision la nature des travaux prévus et que l'identification des terrains 
pouvant faire l'objet d'une expropriation résulte d'un plan joint à l'arrêté ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les requérants ne sont fondés à demander l'annulation des 
jugements des 13 avril et 22 juin 1994 du tribunal administratif de Lyon qu'en tant que ces jugements ont rejeté 
leurs conclusions tendant à l'annulation du deuxième alinéa de l'article 6 de l'arrêté du préfet de l'Ain du 26 août 
1993 dont les dispositions sont divisibles des autres dispositions de l'arrêté ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur le principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 2011-150 QPC du 13 juillet 2011 - SAS VESTEL France et autre [Perquisitions 
douanières] 

[…] 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
6. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée a réformé le régime des visites et saisies réalisées 
par certains agents de l'administration sur autorisation d'un juge ; que les paragraphes II et III de cet article ont 
modifié respectivement les articles L. 38 du livre des procédures fiscales et 64 du code des douanes applicables 
aux visites et saisies réalisées en matière de droits indirects et de douane ; qu'ils ont introduit dans la procédure 
prévue par ces articles des garanties supplémentaires pour les personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la 
faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents 
de l'administration ainsi que d'un recours contre le déroulement de ces opérations ; que le 2° du paragraphe IV de 
cet article 164 reconnaît le même droit d'appel ou de recours aux personnes ayant fait l'objet de visites et saisies 
avant l'entrée en vigueur de cette loi ; qu'il fait ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des nouvelles voies 
de recours ainsi instituées ; que, toutefois, le bénéfice de ces dispositions n'est ouvert que pour les visites et saisies 
réalisées durant les trois années qui précèdent la date de publication de la loi, soit à compter du 5 août 2005 ;  
7. Considérant, en premier lieu, que la différence de traitement entre les personnes selon la date de réalisation des 
opérations de visite ou de saisie découle nécessairement de l'entrée en vigueur de la loi nouvelle ; qu'en elle-
même, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité ;  
8. Considérant, en second lieu, que le droit à un recours juridictionnel effectif n'imposait pas au législateur de 
faire bénéficier rétroactivement de voies de recours les personnes ayant fait l'objet, plus de trois ans avant le 5 
août 2008, date de la publication de la loi, d'opérations de visite et de saisie demeurées sans suite ou ayant donné 
lieu à une notification d'infraction pour laquelle une transaction ou une décision de justice définitive était 
intervenue avant cette date ; que, dans les autres cas, les dispositions contestées n'ont pas eu pour effet de priver 
les personnes ayant fait l'objet d'une notification d'infraction à la suite des opérations de visite et de saisie réalisées 
avant le 5 août 2005 du droit de contester la régularité de ces opérations devant les juridictions appelées à statuer 
sur les poursuites engagées sur leur fondement ;  
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­ Décision n° 2011-186/187/188/189 QPC du 21 octobre 2011 - Mlle Fazia C. et autres [Effets sur la 
nationalité de la réforme de la filiation] 

[…] 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que l'ordonnance du 4 juillet 2005 susvisée a inséré dans le code civil un article 311-25 aux termes 
duquel : « La filiation est établie, à l'égard de la mère, par la désignation de celle-ci dans l'acte de naissance de 
l'enfant » ; qu'elle a ainsi étendu à tous les enfants une règle réservée auparavant aux enfants nés dans le mariage 
; qu'en vertu du paragraphe I de l'article 20 de la même ordonnance, cette règle est en principe applicable aux 
enfants nés avant comme après le 1er juillet 2006, date de son entrée en vigueur ; que, toutefois, le paragraphe II 
du même article prévoit une liste d'exceptions parmi lesquelles figurent les dispositions contestées, issues de 
l'article 91 de la loi du 24 juillet 2006 susvisée ; qu'il en résulte que les enfants nés hors mariage et ayant atteint 
l'âge de la majorité avant le 2 juillet 2006 ne peuvent se prévaloir de la seule désignation de leur mère, de 
nationalité française, dans leur acte de naissance, pour obtenir la nationalité française ; qu'ainsi, les dispositions 
contestées maintiennent, en matière de nationalité, une différence de traitement entre, d'une part, ces enfants et, 
d'autre part, les enfants nés de parents mariés et ceux nés hors mariage et encore mineurs le 1er juillet 2006 ;  
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées limitent les effets sur la nationalité de l'application 
immédiate de l'article 311-25 du code civil ; que le législateur a entendu éviter un changement de nationalité des 
personnes majeures à la date d'entrée en vigueur de la nouvelle règle de filiation ; qu' ainsi, il a mis les dispositions 
transitoires de l'ordonnance du 4 juillet 2005 susvisée en cohérence avec celles des articles 17-1 et 20-1 du code 
civil qui disposent respectivement que « les lois nouvelles relatives à l'attribution de la nationalité d'origine 
s'appliquent aux personnes encore mineures à la date de leur entrée en vigueur » et que « la filiation de l'enfant 
n'a d'effet sur la nationalité de celui-ci que si elle est établie durant sa minorité » ; que ces dispositions tendent à 
assurer la stabilité de la nationalité des personnes à la date de leur majorité ;  
6. Considérant, en second lieu, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que la différence de traitement 
qui demeure entre les enfants selon qu'ils sont nés en ou hors mariage ne porte pas sur le lien de filiation mais sur 
les effets de ce lien sur la nationalité ; qu'elle présente un caractère résiduel ; qu'elle est en lien direct avec l'objectif 
d'intérêt général de stabilité des situations juridiques que le législateur s'est assigné ; que, dans ces conditions, le 
respect du principe d'égalité ne lui imposait pas de faire bénéficier les personnes majeures à la date d'entrée en 
vigueur de la réforme de la filiation des conséquences de cette réforme en matière de nationalité ;  

­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

[…] 
19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes 
se trouvant dans des situations différentes ;  
20. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées qui suppriment l'incitation à recourir 
aux heures supplémentaires et complémentaires de travail, le législateur a entendu favoriser le recours à l'emploi 
; qu'à cette fin, il lui était loisible de modifier le dispositif d'exonérations fiscales et sociales attachées à ces heures 
; que les dispositions contestées, qui ne portent pas atteinte à la liberté d'entreprendre, ne méconnaissent pas 
davantage le droit pour chacun d'obtenir un emploi ;  
22. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que la différence de traitement entre salariés opérée par l'article 3 
de la loi déférée pour l'exonération de cotisations sociales, selon que « la période de décompte » de leur temps de 
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travail correspond ou non « au mois calendaire », trouve sa justification dans la différence de situations existant 
entre ces salariés ;  
23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de traitement 
entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après le 1er août 
2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 2012, en ce 
qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;  
24. Considérant, en dernier lieu, que l'article 3, qui n'est pas entaché d'inintelligibilité, n'affecte pas une situation 
légalement acquise ; qu'il n'est pas contraire à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi déférée n'est contraire à aucune règle ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

­ Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 

. Quant aux griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques 
:  
44. En premier lieu, en modifiant l'article L. 640-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a souhaité 
notamment redéfinir le périmètre de l'affiliation des travailleurs indépendants aux organismes de retraite. Il a ainsi 
voulu que seules les personnes exerçant une profession libérale soumise à un cadre législatif ou règlementaire et 
contrôlée par un ordre professionnel ainsi que celles exerçant une profession s'en approchant soient affiliées aux 
régimes d'assurance vieillesse et invalidité-décès des professions libérales. Les dispositions du a du 40° du 
paragraphe II de l'article 15, qui mettent en œuvre cette répartition en se fondant sur ce critère, ne méconnaissent 
pas le principe d'égalité devant la loi.  
45. En deuxième lieu, la différence de traitement qui résulte de mesures transitoires organisant la succession dans 
le temps de deux régimes juridiques n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité. Or, en prévoyant que, 
parmi les travailleurs ne relevant plus de l'article L. 640-1 du code de la sécurité sociale, seuls ceux affiliés au 
régime des professions libérales avant le 1er janvier 2019 pouvaient choisir d'y demeurer, le législateur a entendu 
organiser la transition entre les deux régimes d'affiliation applicables à ces travailleurs. En outre, en reportant d'un 
an l'affiliation obligatoire au régime général des travailleurs indépendants créant leur activité postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la loi déférée mais n'exerçant pas sous le régime de la micro-entreprise, le législateur a 
poursuivi le même objectif.  
46. En troisième lieu, en permettant aux travailleurs indépendants affiliés, par l'effet de la loi déférée, au régime 
général de l'assurance vieillesse, de bénéficier de taux spécifiques pour le calcul de leurs cotisations de retraite 
complémentaire, le législateur a créé une différence de traitement entre ces derniers et les autres affiliés au régime 
général. Toutefois, d'une part, la différence de traitement entre les travailleurs indépendants et les travailleurs 
salariés pour l'assujettissement aux cotisations de sécurité sociale est inhérente aux modalités selon lesquelles se 
sont progressivement développées les assurances sociales en France ainsi qu'à la diversité corrélative des régimes. 
D'autre part, les travailleurs indépendants nouvellement affiliés au régime général peuvent se trouver en situation 
de concurrence avec des personnes exerçant la même profession qu'eux mais soumises à des taux de cotisations 
différents du fait de leur choix de rester dans le régime des professions libérales. Dès lors, la différence de 
traitement, qui correspond à une différence de situation, est en rapport avec l'objet de la loi. 
47. Il résulte de ce qui précède que le a du 40° du paragraphe II de l'article 15 et les huit premiers alinéas du 8° 
du paragraphe XVI du même article ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi ni celui d'égalité 
devant les charges publiques. 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

. En ce qui concerne le recours à l'encontre d'une décision de perquisition ou de visite domiciliaire : 
196. Les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
197. En premier lieu, en application de l'article 802-2 du code de procédure pénale créé par le paragraphe V de 
l'article 49, toute personne ayant fait l'objet d'une perquisition ou d'une visite domiciliaire en application des 
dispositions du code de procédure pénale et qui n'a pas été poursuivie devant une juridiction d'instruction ou de 
jugement au plus tôt six mois après l'accomplissement de cet acte peut saisir le juge des libertés et de la détention 
d'une demande tendant à son annulation. Or, conformément aux articles 76, 706-89 et 706-90 du code de procédure 
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pénale, le juge des libertés et de la détention peut être saisi aux fins d'autoriser une perquisition ou une visite 
domiciliaire.  
198. Toutefois, lorsque la décision contestée en application de l'article 802-2 a été ordonnée par un juge des 
libertés et de la détention, ce juge ne saurait, sans méconnaître le principe d'impartialité, statuer sur la demande 
tendant à l'annulation de sa décision. 
199. Ainsi, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les mots « juge des libertés et de la détention » 
figurant au premier alinéa de l'article 802-2 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas le principe 
d'impartialité des juridictions. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont, sous cette réserve, conformes à la Constitution. 
200. En second lieu, en prévoyant que les dispositions de l'article 802-2 du code de procédure pénale s'appliquent 
uniquement aux perquisitions et visites domiciliaires intervenues à compter du lendemain de la publication de la 
loi déférée, le législateur a instauré une différence de traitement qui repose sur une différence de situation et est 
en rapport avec l'objet de la loi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 
écarté. Le paragraphe XII de l'article 109, qui ne contrevient à aucune autre exigence constitutionnelle, est donc 
conforme à la Constitution.  
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